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A en croire le ministre en
charge de la Réforme de
l'Etat, un certain nombre
d'actions ont été exécu-
tées depuis l'entrée en ac-
tivité du gouvernement.

QUELLES sont les actionsqui ont été exécutées par leministre de la Réforme del’État, Joël Pono Opape,dans le cadre des mesuresprioritaires des cent pre-miers jours du gouverne-ment ? Selon lui, quatregrands chantiers ont étéréalisés par ses servicesdepuis sa prise de fonction.Leurs conclusions serontexaminées prochainement,sous forme de textes, enConseil interministérielavant leur éventuelle ap-probation en Conseil desministres.De fait, à en croire M. PonoOpape, sa première tâcheaura été d'élaborer les dif-férents textes régissant lefonctionnement du dépar-tement ministériel dont il ala charge ainsi que son or-ganigramme, en prenanten compte les exigencespolitiques du moment etl'évolution actuelle de lasociété. De même, a-t-il poursuivi,il s'est penché sur la pro-blématique du redécou-page électoral de manièreà ce que, lors des pro-chaines Législatives, lesGabonais résidant àl'étranger puissent élireleurs représentants au Par-
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lement. D'autant plus que,selon lui, de plus en plus decompatriotes vivent horsdu territoire national. A l'évidence, a précisé lemembre du gouvernement,ce redécoupage aurait,entre autres avantages,celui de permettre à la Re-présentation nationaled'être informée des be-soins et des  difficultés aux-quelles sont confrontésnos compatriotes vivanthors du pays. "Ils pour-
raient ainsi s'exprimer da-
vantage par le biais de leurs
élus que par le canal des ré-
seaux sociaux, comme c'est
malheureusement le cas au-
jourd'hui", a avancé lemembre du gouvernement.Étant entendu que, selonlui, une telle réforme nepourrait voir le jour enannée électorale.Dans le même ordred'idées, M. Pono Opape aégalement annoncé laconfection d'un texte vi-sant à mieux réguler le tra-
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A travers nos colonnes, le chef
du gouvernement, Franck-Em-
manuel Issoze Ngondet, est ré-
cemment revenu sur les
interpellations des hautes per-
sonnalités et l'emprisonne-
ment de deux anciens
membres du gouvernement.
S'il a garanti de la poursuite
de l'opération «mains pro-
pres », dénommée "Mamba",
dans le cadre de la lutte
contre la grande corruption
au Gabon, le locataire de l'Im-
meuble du 2-Décembre a re-
jeté toute idée de chasse aux
sorcières. Martelant que tous
les compatriotes devront être
logés à la même enseigne.

DE l'entretien que le Pre-mier ministre a accordé à larédaction de l'Union, cettesemaine, l'un des faits mar-quants est certainementl'engagement du gouverne-ment à veiller à la poursuitedes interpellations et autresarrestations des compa-triotes cités dans les mal-versations financières auGabon. Rejetant toute vo-lonté des pouvoirs publics
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de mettre à mal les person-nalités citées quel que soitleur bord politique. C'est vrai, comme Franck-Emmanuel Issoze Ngondetl'a relevé, tous ceux qui sontimpliqués ou soupçonnésdans les détournements desfonds publics ne devraientpas être livrés en pâturetant la loi leur garantit laprésomption d’innocence.Toutefois, cela ne devraitpas conduire les autoritéscompétentes à lâcher duleste au prétexte d'une pres-sion populaire qui n'est pastoujours au fait de la réalité

des procédures. Toutcomme, il ne saurait êtrequestion de garder un totalblack out sur ces affaires quiont valeur de mise en gardecontre tous les potentielscontrevenants. Faut-il rap-peler que le fait de savoirque certains supposés in-touchables sont sous le coupde la justice n'a pour seulobjectif que de dissuader lesfonctionnaires véreux. Saufà s'aveugler inutilement, ilssont encore nombreux dansles administrations de ges-tion financière à vouloirmettre la main dans les

caisses de l'Etat.Si des voix s'élèvent pourflairer la chasse aux sor-cières, le gouvernement,dans sa conduite politique,se doit de rassurer tout lemonde en donnant lesgrandes lignes, tout en évi-tant de faire entrave à l'ac-tion judiciaire, quant àl'évolution desdites affaires.C'est vrai, même si la tenta-tion est souvent granded'avoir les noms de ceux quisont entendus, il n'empêcheque le fait de taire les chosesravive les suspicions auprèsde l'opinion publique. La-quelle, sous le couvert de latransparence, manifeste savolonté de tout savoir. Par-fois sans limites. Mais aux

gouvernants de faire dans lejuste milieu.Hormis l'écho retentissantqu'elles ont eu, les arresta-tions de deux anciens mem-bres du gouvernementn'auront pas soulevé desvives interprétations poli-tiques. Même si quelquesbruits ont circulé. Certaine-ment parce que cela tou-chait des personnalitésissues du pouvoir en place. A contrario, les interpella-tions à venir de certainsmembres de l'opposition,comptables d'une gestionscabreuse des biens publicsà l'époque où ils étaient auxaffaires, ne devraient pas sefaire sans tambours, nitrompette. Beaucoup crie-

ront au loup. Endosser laresponsabilité politiqueconsisterait pour le gouver-nement à faire toute la lu-mière sur les dossiersquerellés. Histoire, là égale-ment, d'éviter que les uns etles autres en profitent pourprendre des raccourcis auxrelents politiques.C'est dans cette même op-tique que la mise en placede la Haute Cour de justice,une juridiction d'exception,est désormais obligatoire.Car, selon la Constitution,elle juge tous les hauts di-gnitaires de la République,en porte-à-faux avec la loidans le cadre de l'exercicede leurs fonctions. En cesens, un ministre dont il estreproché la gestion indéli-cate des moyens mis à sadisposition est censé répon-dre devant cette instancedes actes commis.Le succès de "l'opérationMamba" ne saura garantique si toutes les contin-gences sont prises encompte. C'est dire que latransparence, dans laconduite de l'opérationmains propres, devrait êtrele maître-mot, dans le cadrede cette lutte contre l'enri-chissement illicite partipour susciter l'adhésion etle soutien du plus grandnombre.vail des étrangers dansnotre pays, de manière àlutter efficacement contrele chômage des nationaux.
"Ce texte, conçu avec le
concours de l'Office natio-
nal de l'emploi (ONE), n'est
nullement discriminatoire,
encore moins xénophobe", aprécisé le membre du gou-vernement. Il est sous-tendu, selon lui, par lanécessité de régir certainssecteurs d'activités danslesquels les nationaux ontle sentiment d'êtrequelque peu marginalisés. Autres réflexions menéespar les services de la Re-forme de l’État : la luttecontre les embouteillages àLibreville et l'améliorationdu management scolaireavec, comme établisse-ments pilotes, le collègeRaponda Walker de Port-Gentil et le lycée nationalLéon Mba. Aux yeux dumembre du gouvernement,rien d'étonnant à ce que ledépartement ministérieldont il a la charge sepenche sur ces théma-tiques. Vu que, selon lui, leministère de la Réforme del’État a des compétencestransversales et que "les
réformes d'ordre institu-
tionnel devraient être évo-
quées lors du dialogue
national inclusif et sans
tabou prôné par le chef de
l’État".C'est dire que, selon lemembre du gouvernement,"des textes touchant à la vie
des populations ont été
conçus pendant les 100 pre-
miers jours du gouverne-
ment".

Le chef du gouvernement, Emmanuel Issoze 
Ngondet.
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